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ROYAU1Œ DE 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'E~rNr, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le IlJ1inistre du 
Travail et de la Prévoyance so­ 
ciale, le 14 mars 1952, dlune 
demande d'avis 
1° sur un projét d'arrêté royal 

"pris en exécution de la loi 
du 26 janvier 1951 relative 
~ la simplification des do­ 
cuments dont la tem.J.e est 
imposée par la législation 
sociale"; 

2° sur un projet d'arrSté royal 
"modifiant l'arrêté royal du 
27 décembre 1937 portant exé­ 
cution de la loi du 15 décem­ 
bre 1937 relative à l'assu­ 
rance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré et l'ar­ 
rêté royal du 8 juin 1931 
portant règlement général 
d'application de la loi du 
18 juin 1930 relative à l'as­ 
surance en vue de la vieil­ 
lesse et du décès prématuré 
des employés", 

a donné en sa séance du 22 
avril 1952 l'avis suivant: 

"L. 2780/1. 
2781/1. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 14e 
Maart 1952 door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem van advies te dienen 

10 over een ontwerp van konink~· 
lijk besluit liter uitvoering 
van de wet van 26 Januari 
1951 betreffende de vereen­ 
voudiging der documenten waap­ 
van het bijhouden door de so­ 
ciale wetgeving opgelegd i811; 

2° over een ontwerp van konink­ 
lijk besluit "tot wijziging 
van het koninklijk be s'Iutt van 
27 December 1937,ter uitvo~­ 
ring van de we"t van 15 Decem­ 
ber 1937 betreffende de verz~ 
kering tegen de geldelijke ge­ 
volgen van ouderdom en vroeG­ 
tijdige dood en van het ko­ 
ninklijk besluit van 8 Juni 
1931 houdende algemeen regle­ 
ment ter uitvoering van de 
wet van 18 Juni 1930 betref­ 
fende de verzekering tegen de 
geldeli jke gevolgen van ouder­ 
dom en vroegtijdige dood der 
be dienden" , 

heeft ter zitting van 22 April 
1952 het volgend advies gegeven: 
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I. 

Le projot d'arrêté royal,pris en exécution 
de la loi du 26 janvier 1951, relative à la simplifi­ 
gation dos documents dont la teneur est imposée par 
la. législation sociale,a pour objet d'obliger la plu­ 
part des employeurs à tenir un registre du personnel 
et d'établir, pour chaque travailleur? un compte 
individuel; ces deux documents,dont le projet déter­ 
mine les modalités de rédaction et de consultation, 
sont destinés à, remplacer la plupart dos documents 
dont la tenue est imposée par la législation sociale 
existante. 

Le Conseil dtEtat a été saisi, en même temps 
que du proje~ précité, dlun projet d'arrêté royal 
modifiant l'arrêté royal du 27 décembre 1937,portant 
exécution de la loi du 15 décembre 1937 relative à 
Itassurance en vue de la vieillesse et du décès pré­ 
maturé, et l'arrêté royal du 8 juin. 1931 portant rè­ 
glement général d' aI)plica tion de la loi du 18 juin it~I:· 

1930 relative à l'assurance en vu e de la vioillcsse 
et du déoès prématuré des employés (L.2781). 

Ainsi que l'expose le considérant du projet, 
ce dernier a pour but d'abroger l'article 48 de l'ar­ 
rôté royal du 8 juin 1931 et l'article 9 de l'arrêté 
royal du 27 décembre 19371 étant donné que les men­ 
tions imposées par ces articles sont reprises par 
les documents imposés par le projet d'arrêté royal 
pris en exécution de la loi du 26 janvier 1951 • 

. . . / .. '. 



IR. - 3 - L.2780/1. 
L.2781/1 .. 

Le Conseil d'Etat propose de fusionner les 
deux textes : 

1° en visant dans le préambule du projet d'arrêté 
royal pris en exécution de la loi du 26 janvier 
1951 les lois visées dans le pr éambuLe du pro jet 

L.2781; 

2° en insérant pa.rmi les dispositions abrogatoires 
de l'article 21 du même projet d'arrêté les dispo­ 
sitions des articles 1er et 2 du projet L.2781 .. 

II. 

L'article 4 du projet ne précise pas à 
partir de quel moment commence la période de dix ans 
pendant laquelle la conservation du registre du per­ 
sonnel est obligatoire. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant: 

"Le registre du personnel doit être conservé pendant 
dix ans à partir du jour de la dernière inscription 
d'un travailleur.". 

III. 

Ltarticle 6 prévoit los mentions que doi­ 
vent inscrire au compte individuel tous les em­ 

ployeurs vä aé s à l'article 1 el" y tandis que les articles 
7 à 12 détorminent les ment;i.ons su.pplémentaires qui 

• IJ ./ ••• 
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doivent y être ajoutées par les employeurs suivant 
qu I ils sont assujettis à la loi du 14 juin 1921 
instituant la journée de 8 heures et la semaine 
de 48 heures (article 7)9 aux lois sur le travail 
des femmes et des enfants coordonnées par l'arrêté 
royal du 28 février 1919 (article 8), aux lois 
relatives aux allocations familiales des travail­ 
leurs salariés coordonnées par l'arrêté royal du 
19 décembre 1939 (article 9), à l'arrêté-loi du 28 
décembre 1944 concernant la sécurité sociale des 
travailleurs (article 10), 8. la loi du 24 décembre 
1903 sur la réparation des dorrunages résultant des 
accidents du travail (article 11), aux lois relati­ 
ves aux vacances annuelles dee travailleurs salariés 
coordonnées par l'arrêté royal du 9 mars 1951 (arti­ 
ole 12). 

Les articles 7, 9? 10, 11 et 12 prévoient 
l'obligation d'inscrire les jours dtinterruption du 
travail en indiquant le motif de cette interruption. 

Il nt est pas concevable qu 1 il Y ait des 
employeurs qui soient vises par le projet et q_ui ne 
soient pas assujettis à l'une des lois visées par 
les articles précités. 

Le Conseil d'Etat propose d'ajouter à l'ar­ 
ticle 6 du projet la disposition suivante: 

IlLes jours d1interruption du travail et le motif de 
l'interruj;)tion pour chaque période de paie.", 

et de supprimer la disposition des artioles 7, 9° - 
9, 3° - 1017° - 119 8° et 12, 5°" 

fi _ • /« .. 
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IV. 

1'article 10 prévoit Ifobligation pour les 
employeurs assujettis à l'arrêté-loi du 28 décembre 
1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs 
d'inscrire la dénomination de la caisse de com.pensa­ 
tion pour allocations familiales, le numéro d1affi­ 
liation à cette caisse, la dénomination de la caisse 
de vacanoes annuelles et le nuraéro dfaffiliation à 
celle-ci. Ces mentions sont reprises respectivement 
aux articles 9 et 12 du projet. Etant donné qu1un 
employeur assujetti à l'arrêté-loi du 28 décembre 
'1944 est nécessairement assujetti également aux lois 
relatives aux allooations familiales et aux lois re­ 
latives aux vacanoes armuelles des travailleurs sa­ 
lariés, le Conseil d!Etat propose de supprimer les 
dispositions de l'article 10, 2° et 3°, 

du ]21"0 jet 
A l'article 10, 6°/~1 existe une discor- 

dance entre le texte français et le texte néerlandais,. 
le texte français employant le mot IIp1"écomptéll comme 
correspondant à "afgehouden". Le texte néerlandais 
traduisant mieux les intontions du Gouvernement, le 
Conseil d'Etat propose la rédaction suivante: "Le 
montant de la cotisation de sécurité sociale rete- 
nue" • 

v. 

Aux tennes de l'article 14 du projet,"le 
compte individuel peut être consulté par le travail­ 
leur deux fois par semaine une heure au moins aux 
jours et heures indiqués dans le règlement dIatelier 
ou,à son défaut,dans un avis spécial". 
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Tel qu'il est rédigé9 cet article aut or-tse 
tout travailleur ~~" consulter son compte pendant au 
moins deux heures par semaine, ce qui ne corrospond 
manifestement pas à l'intention du Gouvernement. Le 
travailleur n'a intérêt à consulter son compte in­ 
dividuel que lorsqu!une retenue est effectuée sur 
son salaire ou son traitement. C'est pourquoi l'ar­ 
rêté royal du 27 décembre 1937 prévoit que le sala­ 
rié a le droit de réclamer personnellement la COlmnu­ 
nication de sa carte de versement à l'expiration du 
délai dans lequel l'employeur est tenu d'apposer les 
timbres-retraite sur ladite carte. 

La loi du 26 janvJ_er 1951 n J a pas prévu 
explicitement le droit du travailleur à la consulta­ 
tion de son compte individuel. Aux termes de l!arti­ 
cIe 1er, alinéa 2, le Roi fixe le nombre et la forme 
les documents dont la tenue est imposée par la lé­ 
gislation sociale et l'époque à laquelle ces docu­ 
ments doivent, le cas échéant? être remis au travail­ 
leur. 

Aux termes de l'article 15 du projet, le 
travailleur reçoit une copio de son compte une fois 
par an, à moins que le contrat no prenne fin ou ne 
soit asuspendu par un accident du travail. 

Si la loi du 26 janvier 1951 a pour but 
d'alléger la besogne imposée aux employeurs, elle ne 
peut cependant avoir pour effet d10mpêcher le tra­ 
vailleur de connaître pendant une année la nature 
et le montant des retenues opérées sur son salaire 
et de várifier si le patron les affecte ~ leur 
destination légale. 

I .... -; ... 
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L'employeur qui administre le bien du 
travailleur en vortu de la législation sociale, e s t 
tenu de lui rendre compte. Le Conseil d'Etat est 
d'avis qu'en prescrivant à l'article 14 la manière 
dont l'employeur rendra compte périodiq_uement au 
travailleur des retenues effectuées sur son salaire, 
le Roi n'excède pas les pouvoirs qu'il tient de la 
loi du 26 janvier 1951. 

VI. 

Le chapitre III du projet prévoit des 
dispositions particulières applicables aux employeurs 
occupant au travail des ouvriers mineurs et assimi­ 
lés et aux armat~urs de la marine marchande. 

Les articles 17 et i8 é numè r-errt les men­ 
tions que les employeurs doivent inscrire au compte 
individuel. 

Ces articles reprennent les mentions pré­ 
vues à l'article 6 du projet. Le Gouvernement entend 
donc grouper au chapitre III toutes les dispositions 
applicables à cos employeurs. Or, pour les employeurs 
occupant dos ouvriers mineurs, des dispositions ana­ 
logues à celles des articles 14 à 16 font défaut. Il 
résulte des renseignements fournis au. Conseil d I Etat 
que le Gouvernement a cependant l'intention de ren­ 
dre cos disposi tions applicablos ~l ces emp'l oyeur s • 

.. . . / . " . 
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Le Conseil d'Etat propose d'insérer au 
cha.p'l tre III un article 18 nouveau rédigé comme sui t: 
"Les dispositions des articles 14 à 16 sont applica­ 
bles aux employeurs soumis à l'article 17.". 

+ 
+ + 

Pour le surplus, le Conseil dtEtat propose 
d1apporter au projet des modifications de forme qui 
figurent dans le texte ci-après : 

ARRETE ROYAL RELATIF A LA SIMPLIFICATION DES DOCU­ 
MENTS DONT LA TE~ruE EST IlvIT?OSE:S PAR LA LEGISLATION 

SOCIALE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 
A tous9 présents et à venir9 SALUT. 

Vu la loi du 18 juin 1930 portant revision 
de la loi du 10 mars 1925 relative à l'assurance en 
vue de la vieillesse et du décès prématuré des em­ 
ployés, notarn.ment l'article 72; 

Vu les lois coordonnées relatives à l'as­ 
surance en vue de la vieillesse et du décès prématuré, 
notarMuent l'article 7; 

... / . ~ . 
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Vu la loi du 26 janvier 1951 relative à 
la simplification des documents dont la tenue est 
imposée par la législation sociale, notamment les 
articles 1er, 2 et 3; 

Vu Itavis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition de Notre ~linistre du 
Travail et de la Prévoyance sociale, 

NOUS A vorm ARHETE ET ARRETONS : 

Article 1er.- 
Doivent tenir un registre du personnel, 

los employeurs soumis à une ou plusieurs des lois 
suivantes: 

1° loi du 14 juin 1921 instituant la journée de 
huit heures et la semaine de quarante-huit heu­ 
res; 

2° lois sur le travail des femmes et des enfants, 
ooordonnées par l'arrôté royal du 28 février 1919i 

3° loi du 15 juin 1896 sur les règlements d'atelier; 

4° lois coordonnées relatives aux allocations fami­ 
liales pour travailleurs salariés; 

••• /. " a 
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5° _! arrêté-loi du 28 déoembre 1944 ooncernant la 
séourité sociale des travailleurs; 

6° loi du 24 décembre 1903 sur la réparation des dom­ 
mages résultant des accidents du travai11coordonnée 
par l t arrêté royal du 28 septembro 1931; 

7° lois relatives aux vacances annuelles dos travail­ 
leurs salariés,coordonnéos par l'arrôté royal du 
9 mars i9510 

Ce registre doit être numé r o t.é de façon 
continue ou ê tr-e o ompcs é do feuillets mobiles numé­ 
rotés de façon oontinue. 

Ar_ti 21-$_2. - 
Le registre du personnel énonoe pour chaque 

travailleur : 

1° le numéro d'inscription dans le registre; 

2° les nom et prénoms; 

3° le lieu et la date de naissance; 

4° le soxe; 

5° le domicile; 

6° le numéro do la carte dl identi té et la commune 
qui l'a délivrée; 

7° s'il s'agit dlun mineur, le nom et ItadrGsse des 
paren ts et éven tuellernent du tu tour; 

8° la nature exacte des fonctions chez l'employeur; 

9° le numéro du compte de retraite; 

1ft •.. / ••• 



IR. - 11 - L. 2780/1. 
L.2781/1. 

10° s'il s!agit dlun employé, llorganisme dIassurance 
en vue de la pension de vieillesse et du décès 
prématuré auquel il est affilié et le numéro 
d'affiliation; 

11° la date d'entrée en service; 

12° la date à. laquelle le contrat a pris fin. 

Article ~~._.:: 
Les menti ons prévues à l'article 2 sont 

portées au registre du personnel dès l'entrée en 
service du travailleur. 

Article 4.- ----- 
Le registre du personnel doit être conservé 

pendant dix ans à partir du jour de la dernière 
inscription dlun travailleur. Passé ce délai, les 
mentions relatives aux travailleurs qui sont encore 
en service sont, en cns de suppression de ce re­ 
gistrer reportées dans le nouveau registre. 

Artis]..e 5.- 
Les employeurs visés à l'article 1er doi­ 

vent dresser, pour chaque travailleur, un compte 
inch vi duel. 

I .... / ... 
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!.r:!..icl~~ 
Le compte individuel énonc8 : 

1° le début ot la fin de chaque période de paie; 

2° le nUIiléro d'inscription au registre du personnel; 

3° les nom et prénoms du titulaire; 

4° le numóro du compte de retraite ou, s'il s'agit 
dlun omployé1 llorganisme d1assurance en vue de 
la pension de vieillesse et du décès prématuré 
auquel il est affilié ot le numéro d'affiliation; 

5° le domicile du titulaire; 

6° llétat,··civil du titula.ire; 

7° le nom et l'adresse de lremployeur; 

8° le nombre de jours de travail prostés pendant 
chaque période de paie; 

9° les jours d'interruption du travail et le motif 
de l'interruption, pour chaque période de paie~ 

Article 7_ • ..;: 
Outre los ID.entions prévues à l'article 6, 

les employeurs assujettis à la loi du 14 juin 1921 
instituant la journée de huit heures et la sem.aine 
de quarante-huit houres doivent, peur chaque période 
de paie, porter les mentions suivantes sur le compte 
indi vi duel : 

1° le nombre d1heures de travail prestées; 

2° le taux de la rémunération ordinairej quelle que 
soit l'unité prise en considération pour l'établir: 
heure, semaine? pièce, entreprise9 etc ••• ; 

/ ••• I •• ft 
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30 le nombre d'heuros supplémentaires effGotuées~ par 
jour, avec mention de la date; 

40 le montant de la rémunération des heures nOrInales 
de travail; 

50 le montant de la rémunération dos heures suppléll1On­ 
tairas de travail; 

60 les primes; 

70 l'évaluation des avantages en nature; 

80 la rémunération totale. 

Arti_cl~e __ 8 • .z.: 
Outre les mentions prévues à l'article 6, 

les employeurs soumis aux lois sur le travail des fem­ 
mes ot des enfants, coordonnées par l'arrêté royal du 
28 février 19191 doivent, pour chaque période de paä.e , 
porter la mention suivante sur le compte individuel : 
nombre d'heures de travail prestées .. 

~cle 9.- 
OUtre los mentions prévues à l'article 6, 

les employeurs assujettis aux lois coordonnées rela­ 
tives aux alloco.tions familiales pour travailleurs 
salariés, doivent porter los mentions suivantes sur 
le compte individuel: 

10 le nombre d f enfants et cl' au. tros personnes à charge; 

2° la caisse do compensation pour allocations fami­ 
liales à laquelle l'employeur est affilié et le 
numér-o d'inscription du ti tulaire. 

I 

••• / • t • 
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~cle 10.- 
Outre les uentions prévues à Ifarticle 6, 

los employeurs assujettis à If arrêté-loi du 28 dé­ 
cembre 1944 concornant la sécurité sociale des tra­ 
vailleurs, doivent porter los mentions suivantes 
sur le compte individuel : 

10 10 nuraé r o d!immatriculation r:::, l'Office national 
de sécurité sooiale; 

2° le montant de la rémunération totale; 

3° le montant de la rémunération servant de base 
au calcul de la cotisation de sécurité sooiale; 

4° le montant de la ootisation de sécurité sociale 
retenue; 

5° à l'expiration de chaque trimestre ou lors du 
départ du titulaire, le numér-o du bon de ootisa­ 
tion destiné à l'assurance obligatoire en cas de 
maladie ou d'invalidité. 

Les mentions prévues aux 2°, 3° et 4° du 
présent article do tvenf être i118c1"1 tes pour chaque 
période do paie. 

!tB.2h.e _ 1.1_,=. 
Outre les mentions prévues à Itarticle 6, 

les employeurs visés à ltarticle 8 de la loi du 24 
décembre 1903 sur la réparation des dommages résul­ 
tant des accidents du travai19 doivent porter les 
mentions suivantes sur le compte individuel; 

10 or-ganä sme assureur c orrtr-e les accidents du tra­ 
vail; 

2° le montant de la rémunérati.on des heures normales 
de travail; 

•• fi / ••• 
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)0 le montant de la rémunération des heures supplémen­ 
taires de travail; 

4° le montant de la rémunération des jours fériés non 
prestés ou des jours de repos compensatoire; 

5° les primes; 

6° l'évaluation des avantages en nature; 

7° la rémunération totale. 

, 2" d ' Les mentions prevues aux 0 a 70 u present 
article doivent être inscritos pou.!' chaque période de 
paie. 

~_cl~._12~=. 
En plus des mentions prévues à l'article 6, 

les employours assujettis aux lois relatives aux va­ 
cances aruluellos des travailleurs salariés~coordonnées 
le 9 mars 19519 doivent porter los montions suivantes 
sur le compte individuel: 
1° le nombre d'enfants et d'autres personnes à charge; 

2° la caisse de vacances annuelles à laquelle le titu- 
laire est affilié et son n:unéro d I affilia tion; 

)0 le montant de la rémunération des jours fériés non 
prestés ou des jours de repos compensatoire; 

4° la rémunération totale. 
\ 

Les mentions prévues aux 3° et 40 du présent 
article doivent être inscrites pour chaque période de 
paie. 

• •• /. If • 
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Artiole 13.- 
Les employeurs assujettis à ylusieurs des 

lois visées aux articles 7 à 13 ne doivent mentionner 
qu'une s9ule fois au compte individuel les indications 
qui seraient communes à ces lois. 

Article, 14 •. - 
Tout travaillour peut consulter son compte 

individuel. A cette fin, l'employeur met los comptes 
individuels à la disposition des travailleurs, deux 
fois par semaine pendant. une heure au moins. Les 
jours et les heures de consultation sont indiqués 
dans le règlement c11atelier ou, à défaut, dans un 
avis spécial .. 

Artic~. 15.- 
Le travailleur reçoit une oopie de son 

compte individuel dans les délais suivants: 

1° dans les six premièros semaines de l'année civi10, 
pour le compte de l'année écoulée; 

2° dans les sept jours qui suivent la fin du contrat, 
pour le compte de l'année civile en cours et co1ui 
de l'année écoulée si la copie ne lui en a pas 
encore été remise; 

3° en cas d'accident du travai1~ dans les sept jours 
de la domande~ pour le compte de l'année civile 
en cours et celui de l'année écoulée si la. copie 
ne lui en a pas encore été remise. 

. ,./ .. _". 
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Arti cl e Î 6 • - 
Le compte individuel doit être conservé 

par Ifemployeur pendant cinq ans à partir du jour de 
la fin du contrat. 

CH1-J'ITRE III. DISPOSITION13 :~IiTICULIERES A CEHTAIE~ 
CATEGORIES TI I Eli[?L()flURS~ 

§.Q2_tion 1 ère. - pmplo;y:e_urs ._0..2..c..:!!.Eant des ou_vl'i~s mi­ 

~~r:g!ll:i]..JJ3~ 

Art_ic12_j}· - 
Le compte individuel dos ouvriers mineurs 

et assimilés énonce 

1° le début et La fin de chaque période de paie; 

2° le numéro d'inscription au registre du personnel; 

3° les nom et prénoms du ti tultùre j 

4° l'organisme assureur contre les accidents du 
travail; 

5° la caisse de compensation pour allocations fami­ 
liales Èt laquelle l'employeur est affilié et le 
numé r o d'insoription du. titulaire; 

6° le dorùicile du titulaire; 

7° l'état civil du titulaire; 

80 le nombro d'enfants ot d'autros personnes à 
oharge; 

9° le nom et l'adresse de l'employeur; 

10° lenombl"'9de jours de travail prGstésj 

.... /., .. 
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11° le nombre d1heuros de travail prestées; 

120 le taux de la rémunéra ti on ordinaire, q_uelle qu e 
soit l'unité prise en considération pour l'éta­ 
blir; 

130 le montant de la rémun6ration des heures normales 
de travail; 

140 le montant de la rémunération des heures supplé­ 
mentaires de travail; 

150 le montant de la rémunération des jours fériés 
non prestés ou des jours de repos compensatoire; 

16° les primes; 

17° l'évaluation des avantages en nature; 

18° la réErunération totale; 

190 le montant de la rémunération servant de base au 
caloul de la cotisation de sécurité sooiale; 

20° le montant de la cotisation de sécurité sociale 
retenue; 

210 la rémunération nette; 

22° les jours d'interruption du travail et le motif 
de l'interruption; 

2)0 le nombre d 'heures sU~fiplérnentaires effectuées 
par jour, avec mention de la dato; 

240 à l'expiration de chaque trimestre ou lors du 
départ du travailleurJ le numéro du bon de coti·­ 
sation, destiné à l'assurance obligatoire en cas 
de maladie ou d'invalidité. 

Les mentions prévues au 1° ainsi quo celles 
pr-évu e s aux 10 à 2.3° du présent article doivent être 
inscrites pour chaque période de paie. 
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Ar~j.J;le~ 
Les dispositions des articles 14 à 16 

sont applicables aux employeurs aoumä a à l' arti cLe 

17. 

ss: ti cl e J.3_~. 
Le compte individuel des marins de la 

marine marchande énonce : 

1° le début et la fin de chaque période de paie; 

2° le numéro d'inscription au registre du persorll.lel, 
le nom et les prénoms du titulaire; 

3° la dénomination de la caisse de compensation 
pour allocations familiales à laquelle l'em­ 
ployeur est affilié et le nuné r-o d 'inscription 
du ti tulaire; 

4° le domicile du titulaire; 

5° l'état civil du titulaire; 

6° le nombre d1enfants et d'autres personnes à 
charge; 

7° le nom et l'adresse de l'armateur; 

8° le nombre de jours de travail prestés; 

9° le rn.ontant de la rémunération des heures prestées; 

10° le montant de la rémunération des jours fériés 
non prestés ou des jours de repos compensatoire; 

,."./ .. ,_ 
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11° les primes; 

12° l'évaluation des avantages en nature; 

13° la rémunération totale; 

140 les jours d'interruption du travail et le motif 
de llinterruption. 

Les mentions prévues au 1° ainsi que 
celles prévues aux 8° à 14° du présent article 
doi vent être inscri -ces pour chaque péri ode de paie. 

Arti c~ e 20..;!.::, 
Le marin de la marine marchande reçoit 

une copie de son compte individuel dans les délais 
suivants: 

2° 
, 

sa demande, dans a 
la fin du contrat, 
ci vile en cours et 
lée si la copie ne 
remise. 

1° dans les six premières semaines de l'année ci- 
vile, pour le compte de l'année écoulée; 

les sept jours qui suivent 
pour le compte de l'année 
pOtIT celui de l'année écou­ 
lui en a pas encore été 

Arti~ __ 2_1. - 

Le compte individuel doit être conservé 
par l'employeur pendant cinq ans à partir du jour 
de la fin du. contrat. 

I _, .. / .... 
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Arti c~JL1_ 2 • .:: 
1e Ministre du Travail et de la Prévoyance 

sociale peut autoriser certa:Lns empLoyeur-s à inscrire 
les mentions prévu.os aux articles 2, 6 à 139 17 et 19 
sur d'autres d ooumerrt s que c eux imposés par le pré­ 
sent arrêté. 

Article 23.- - -- 
Les inspecteurs et contrôleurs sociaux? 

les ingénieurs des mines et les inspecteurs dos explo­ 
sifs sont chargés de surveiller lfapplication du pré­ 
sent arrêté dans les établissements dont ils ont la 
surveillance. 

Arti 9].~ 24._:: 
Sont abrogés : 

1° ••• (texte du projet? sous réserve de supflrimer 
les mots : "mo da f i é par les ar r-ê té s royaux des 10 

février 1936 et 9 novembre 1939"; en effet, ces 
arrêtés n'ont pas modifié l'article 5); 

2° l'article 3 de 11 arrê-tïé r-oya'l. du 23 juin 1924 por­ 
'tarrt exécution de 11 article 6 de la loi du 14 juin 
1921 instituant la journée de huit heures et la 

... / ... 
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semaine de quarante-huit heures dans les industrj.es ru 
branches d'industries dans lesquelles le temps né­ 
cessaire à l'exécution du travail ne peut être9 en 
raison de sa na ture ~ dé terminé d'une man.i.è r-e pré­ 
cise~ ou dans lesquelles les matières mises en 
oeuvre sont susceptibles d'altération très rapide, 
y inséré par l!arrêté royal du 25 octobre 1928; 

3° Itarticle 2 de l'arrêté royal du 27 juin 1927 por­ 
tant exécution de l'artiole 5 de la loi du 14 juin 
1921 instituant la journôe de huit heures et la 
semaine de quanan t o-Irua t heures, en ce qui concerne 
les industries soumises ~i l'influence des saisons; 

4° l'article 2 de l'arrêté royal du 28 janvier 1928 
portant exécution de la loi du 14 juin 1921 insti.­ 
tuant la journée de huit heures et la semaine de 
quarante-huit heures, en ce qui concerne les in­ 
dustries soumises [i l "Lnf'Lu eno e des saisons; 

5° ... ( texte du projet) .... 

6° l'article 48 de l'arrêté royal portant règlement 
général d'application de la loi du 18 juin 1930 
relative à l'assurance en ,roe de la vieillesse et 
du décès prématuré des eTfl?loyés; 

7° ol.. (texte du pro jet 

8° .•• ( idem. 

arti cl e 21, 6 0) ••• 

article 21, 7°) .... 

article 211 80) • • • 90 •• '. ( idem. 

10° .. ... ( idem. : article 21, 9°) 

article 21,10°) 

article 21,11°) 

article 21,12°) 

article 21913°) 

• • • 

· .. ( 

( 

idem. 

· .. idem · .. . 
* .... ( 

( 

i dom • • • 
· . ., idem • • • 

~ .. / ... 
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150 l'article 9 de l'arrêté royal du 29 décembre 
1937 portant exécution de la loi du 15 décembre 
1937 relative à l'assurance en vue de la vieil­ 
lesse et du décès prématuré des employés, en ce 
q_ui concerne les vorsements des assurés obliga­ 
toires et des assurés libres à la Caisse géné­ 
rale d'épargne et de retraite; 

.160 .... (texte du projet: article 211140) ••• 

17° l'article 1er, 1°, alinéa 2, b, 2°, alinéa 2, 
c , et 4°, alinéa 2 • •• (texte du pro jet : arti- 

cle 21, 15°) •.• ; 

« • " (texte du projetl: article 21, 16° ) . . , 
19° · ., . ( idem 

20° ...... ( idem 

21° • • • ( idem 

22° l'article 2 de 

article 21, 17° ) ... 

: article 21, 18° ) ••• 

: article 21, 19°) •.• 

llarrêté royal du 30 septembre 
1939 portant exécution de l'article 5 de la loi 
du 14 juin 1921 instituant la journée de huit 
heures et la senmine de quarante-huit heures, en 
ce qui concerne les entreprises de transport de 
lin teillé et d'étoupes; 

23° · .. (texte du projet ar-tn c Le 21, 21°) · ... 
24° ( idem . article 211 220) · . ,. .. • •. f 

25° · . . ( idem article 21 , 23°) · . . • 

~~j..9;te ~ 
Le présent a.rrêté entre:) en vigueur le 1er 

janvier 1953 .. 

, ... ., / ... 
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m_icle ,26_~..:: 
Notre Ministre du Travail et de la Pré­ 

voyance sociale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à ,le 

PAR LE ROI ~ 

Le Ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale, 
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I. 

Het ontwerp van koninklijk besluit,dat genomen 
wordt ter ui.tvoering van de wet van 26 Januari 1951 be­ 
treffende de vereel.1vou.diging der do cumen't en waarvan 
het bijhouden door de sociale wetseving opgelegd is, 
strekt er toe het merendeel van de werkgevers te ver­ 
plichten een register van het personeel bij te houden 
en voor iedere werknemer een individuele rekening aan 
te leggen; deze beide documenten, waarvan het ontwerp 
bepaalt hoe zij opgemaakt en geraadpleegd moeten wor­ 
den, zijn bestemd om de meeste documenten waarvan het 
bijhouden door de bestaande sociale wetgeving is opge­ 
legd, te vervangen. 

Samen met dit ontwerp werd bij de Raad van 
State ingediend een ontwerp van koninklijk besluit tot 
wijziging van het koninklijk be{3luit van 27 December 
1937, ter uitvoering van de we t van 15 December 1937 
betreffende de verzekering tegen de geldelijke gevol­ 
gen van ouderdom en vroegtijdige dood en van het ~co­ 
ninklijk besluit van 8 Juni 1931, houdende algemeen 
reglement ter uitvol:;;ring van de wet van 18 Juni 1930 
betreffende de verzekering tegen de geldelijke gevol­ 
gen van ouderdom en vroegtijdige dood der bedienden 
(L.2781). 

Zoals de considerans van het ontwerp verlclaart1 

heeft het tot doel de opheffing VB,n artikel 48 van het 
koninklijk besluit van 8 Juni 1931 en van artikel 9 
van het koninklijk besluit van 27 December 1937, daar 
de bij deze artikelen opgelegde verm.eldingen overge­ 
nomen wor-den in de documen"ten opgelegd door het ont­ 
werp van koninklijk beslui -ti t~;r uitvoering van de wet 

van 26 Januari 1951. . . ,,/ ... 
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De Raad van State stelt voort beide teksten 
te versmelten, en daartoe : 

1° in de inleiding van het ontwerp van koninklijk be­ 
sluit ter uitvoering van de wet van 26 Januari 1951 
de wetten te vermelden waarnaar in de inleiding van 
het ontwerp L.2781 is verwezen; 

2° onder de ophclffingsbepalingen van artikel 21 van 
hetzelfde ontwerp van wet het bepaalde in de arti­ 
kelen 1 en 2 van het ontwerp 1.2781 op te nemen. 

II. 

Artikel 4 bepaalt niet op welk tijdstip de 
pera ode van tien jaar ge durende welke he t register van 
het personeel moet worden bewaa~d, ingaat. 

De Raad van State stelt volgende tekst voor l 

"Het register van het personeel moet bewaard worden 
gedurende tien jaar te rekenen van de dag waerop een 
werknemer voor het laatst is ingeschreven.". 

III. 

Artikel 6 bepaalt welke gegevens alle in ar­ 
tikel 1 bedoelde werkgevers op de individuele rekening 
moeten aanbrengen, terwijl de artikelen 7 tot 12 aan­ 
geven welke bijkomende gegevens de werkgewers er moeten 
aan toevoegen naar gelang zij onderworpen zijn aan de 
wet van 14 Juni 1921 tot invoering van de achturendag 
en van de acht-en-veertigurenweek (artikel 7), aan de 
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wetten op de arbeid der vrouwen en kinderen, gecoôr­ 
dineerd bij het koninklijk besluit van 28 Februari 
1919 (artikel 8), aan de wetten betreffende de kinder­ 
bijslag voor loonarbeiders, gecoördineerd bij het ko­ 
ninklijk besluit van 19 December 1939 (artikel 9), aan 
de besluitwet van 28 December 1944 betreffende de maat­ 
schappelijke zekerheid der arbeiders (artikel 10), aan 
de wet van 24 December 1903 op de vergoeding der schade 
voortspruitende uit arbeidsongevallen (artikel 11), 
aan de wetten betreffende het jaarlijks verlof der 
loonarbeiders, gecoördineerd bij het koninklijk be­ 
sluit van 9 Maa.rt 1951 (artikel 12) .. 

De artikelen 7, 9, 10, 11 en 12 leggen de 
verplichting op, de dagen wa.arop de arbeid onderbroken 
werd aan te tekenen en de reden der onderbreking op 
te geven. 

Het is niet denkbaar dat het ontwerp het over 
werkgevers zou hebben, die niet onder ~én der in voor­ 
noemde artikelen aenoemde wetten zouden vallen. 

De Raad van State stelt V001", aan artikel 6 
van het ontwerp volgende bepaling toe te voegen : 

[1 VOor iedere ui -Gbetaline:;speri ode, de dagen waarop de ar­ 
beid onderbroken werd en de reden der onderbrekingt',en 

het bepaalde onder de artikelen 7, 9° - 9, 3° - 10, 7° - 
11, 8 0 ,en 1 2 , 5 0 • 

r ... / ... 
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IV. 

Artikel 10 legt aan de werkgevers, die onder 
de beslui "(;'wet van 28 December 1944 betreffende de maat­ 
schappelijke zekerheid der arbeiders vallen, de ver-· 
plichting op de benaming van de compensatiekas voor 
kinderbi j slag, het tOf3tredingsnummer tot die kas, de 
benaming van de kas voor jaarlijks verlof en het toe­ 
tredingsnumrùer tot deze laatste,.,in te schrijven. Die 
gegevens komen onderscheidenlijk ook in de artikelen 
9 en 12 van het orrtwer-p voor. Aangezien een aan de 
besluitwet van 28 December 1944 onderworpen werkgever 
noodzakelijk ook onder de wetten betreffende de kinder­ 
bijslag en onder de wo·tten betreffende het jaarlijks 
verlof der loonarbeiders valt, stelt de Raad van State 
voor het bepaalde onder de artikelen 10, 2° en 3°,te 
schrappen. 

In artikel 10, 6°,van het ontwerp is er gemis 
aan overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse 
tekst; aan het woord "afgehouden" beantwoordt in de 
Franse telŒt "précompté". Daar de Nederlandse tekst 
beter de bedoeling van de Regering weergeeft, stelt 
de Raad van State voor, in de Franse tekst te lezen 
"Le montant de la cotisation de sécurité sociale rete- 
nue". 

V. 

Luidens artikel 14 van het ontwerp "kan de 
Lnd.i viduele rekening door de wer-knemer tweemaal per 
week op de dagen en uren aangeduid in het werkplaats­ 
reglement of,bij ontstentenis er van, in een speciaal 
bericht gedurende minstens één uur ingezien worden" • 

. . . / ... 
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De gegeven tekst van dit artikel staat aan 
iedere wer-knemer toe gedurende ten minste twee uur per 
week zijn rekening in te zien, wat klaarblijkelijk niet 
de bedoeling van de Regering is. De werknemer heeft 
er slechts belang bij van zijn i.ndividuele rekening 
inzage te nemen, wanneer op zijn loon of wedde een 
afhouding is gedaan. Om die reden trouwens bepaalt 
het koninklijk besluit van 27 December 1937 dat de 
loonarbeider het recht heeft persoonlijk inzage te 
vorderen van zijn stortingskaart, bij het verstrijken 
van de termijn binnen welke de werkgover gehouden is 
de lijfrentezegels op genoemde kaart te plakken. 

De wet van 26 Januari 1951 heeft niet uit­ 
drukkelijk voorgeschreven dat de wer-knemer- het recht 
heeft zijn individuele rekening in te zien. Luidens 
artikel 1, tweede lid, bepaalt de Koning het getal 
en het model van de documenten waarvan het bijhouden 
door de sociale wetgeving op~Blegd is, alsmede het 
tij dstip waar-op deze do cumen tua eventueel aan de ar­ 
beiders moeten afgegeven worden. 

Volgens artikel 15 van het ontwerp ontvangt 
de werknemer een afschrift van zijn rekening eenmaal 
's jaars, tenzij het contract een einde neemt of in­ 
gevolge een arbeidsongeval geschorst werd. 

Hoewel de wet van 26 Januari 1951 er toe 
strekt de aan de werkgevers opgelegde taak te ver­ 
lichten, mag zij nochtans niet tot gevolg hebben dat 
de werknemer een ja8~r lang geen kennis kan krijgen 
van de aard en het bedrag der op zijn loon gedane afhou­ 
dingen, noch kan nagaan oÎ de patroon aan die afhoudin­ 
gen de wettelijke; bestemming geeft. . . ,. / ... 



vvv. - 30 - L.2780/1. 
IJ.2781/1. 

De werkgever die krachtens de sociale wetge­ 
ving het goed van de werknemer beheert, is hem reken­ 
schap verschuldigd. De Haad van State is van advies 
dat de Koning de hem bij de we t van 26 Januari 1951 
verleende macht niet te bu.i.ten gaat wanneer hij in 
artikel 14 voorschrijft op welke wijze de werkgever 
periodiek aan de we::rknemer rekenschap moet geven van 
de op zijn loon gedane afhoudingen. 

IV. 

Hoofdstuk III van het ontwerp behelst bij­ 
zondere bepalingen welke van toepassing zijn op de 
werkgevers die mi jnwer-ke r s en er mede geli jkge stelde 
arbeiders tewerkstellen en op de koopvaardijreders~ 

De artikelen 17 en 18 geven een opsomming 
van de gegevens die de werkgevers op de individuele 
rekening moeten inschrijven. 

Die:: artikelen nemen de in artikel 6 van het 
ontwerp genoemde gegevens over. De Hegering wil dus 
onder hoofdstuk III alle voor die werkgevers gelde~de 
bepalingen groeporen. Voor de werkg8vers die mijnwer­ 
kers tewerkstellenrontbreken echter bepalingen in de 
aard van die van de artikelen 14 tot; 16. Volgens de 
aan de Raad van State verstrekte inlichtingen nochtans, 
wil de Regering die bepalingen op bedoelde werkgevers 
van toepassing verklaren. 

. .. / ... 



VVV. - 31 - L.2780/1. 
L.2781/1. 

De Raad van Stat(~ steltvoor, in hoofdstuk 
III Gen nieuwartikel 18 in te voegen, luidend als 
volgt .: "Het bepaéüde in de a r t.i ke Lcn 14 tot 16 vindt 
overeenkomstige toepassing op de werkgevers die aan 
artikel 17 onderworpon zijn. H. 

+ 
+ + 

Voorts stelt de Raad van State voor, in het 
ontwerp vormwijzi:;ingen aan te brengen; deze zijn in 
de hiernavolgende tekst opgenomen .: 

KONINKLIJK BESLUIT BETREPFENDE DE VER8ENVOUDIGING DER 
DOCUTl'iENT:=N WAARVAN JI:,T BIJHOUDEN DOOR DE SOCIALE 1fiT.CTGE­ 

VING OPGELBGD IS. 

BOUD~WIJN, Koning der Belgen, 
Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 18 Juni 1930 tot herziening 
van de wet van 10 Maart 1925 betreffende de verzekering 
tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegtijdi­ 
ge dood der bedienden, namelijk op artikel 72; 

Gelat op de samengeordende wetten betreffende 
de verzekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroegtijdige dood, namelijk op artikel 7; 
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Gelet op de wet van 26 Januari 1951 betreffen­ 
de de vereenvoudi~ing der documenten waarvan het bij­ 
houden door de sociale wetgeving opgelegd is, namelijk 
op de artikelen 1, 2 en 3; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze Minister van Arbeid 
en Sociale Voorzorg, 

HSBBl!.;N WIJ BESLOTEn EN BESLUIT}.m WIJ : 

HOOFDSTUK 1.- HEGIST:2R VAN HET l'ERSONEEL" 

Artike1...J..!. - 

Een reGister van het personeel moet lJijgehouden 
worden door de werkgevers die onderworpen zijn aan een 
of meer van de volGende wetten : 

1° wet van 14 Juni 1921 tot invoering van de achturendag 
on van de acht-cn-vecrtigurenvfeek; 

20 wetten op de arbeid der vrouwen en kinderen, samen­ 
geordend bij het koninklijk besluit van 28 Februari 
1919; 

30 wet van 15 Juni 1896 nopens de werkplaatsreglementen; 

4° samengeordende wetten betreffende de kinderbijslag 
voor loonarbeiders; 

50 besluitwet van 28 December 1944 betreffende de ~iat­ 
schappelijke zekerhoid der arbeiders; 

I .~./.~. 
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6° "vet van 24 Dco cmber 1 903 o.IJ de vergoeding der schade 
voortspruitende uit arbeidsongevallen, samengeordend 
bij het lconinklijk besluit van 28 Septembel" 1931; 

7° wetten betreffende het jaarlijks verlof der loonar­ 
bE~iders, samengeordend bij het koninklijk besluit 
van 9 Maart 1951. 

Dit register moet doorlopend genummerd zijn of 
samengesteld zijn uitlosse, doorlopend genummerde bladen. 

Artikel 2.- 

Het register van het personeel vermeldt voor 
i(;dere werknemer : 

1° het nummer van inschrijving in het register; 

2° naam en voorn8men; 

3° placts en datum van geboorte; 

5° woonp'Lac.t sj 

6° het nummer van de identi teitskari,rt en de gemeente 
die ze uitgereikt heeft; 

7° gaat het om minderjarige, naam en adres van de ouders 
en eventueel van de voogd; 

80 de juiste aard van de functies bij de werkgever; 

9° het nummer van de pensioenrelrening; 

/ .' .. / ... 
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10° gaat het om een bediendef de instelling voor verze­ 
kering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 
en vroegtijdige dood waarbij hij aangesloten is en 
het nummer van toetreding; 

11° de datum van indiensttreding; 

12° de datum waarop het contract een einde nam.' 

Artikel 3.~ 

De in artikel 2 bepaalde gegevens worden on­ 
middellijk bij de indionsttreding van de werknemer in 
het register van het personeel ingeschreven. 

Artikel 4.- 

Het register van hot personeel moet bewaard 
worden ge dur ende tien jaar te rekenen van de dag waar-op 
een werknemer voor het laatst is ingeschreven. Na die ter­ 
mi jn worden~ ingeval da t ri.~gister van. de hand wordt gedaan, 

de gegevens betreffende nog in dionst zijnde werknemers 
in hot nieuw register overgeschreven. 

HOOFDSTUK II.- 1NDIVIDUI~LE R:-::KENING. 

Artikel 5 ~- 

De bij artikel 1 bedoelde workgevers moeten 
voor iedere werknemer een individuele rekening opmaken • 

. . . / ~ .. 
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Artikel 6.- 

DE:, individuele rekoning vermeldt : 

1° begin en einde van elke uitbetalingsperiode; 

2° het nummer van inschrijving in hot register van het 
personeel; 

3° naam en voornamen van de titularis; 

4° het nummer van de pensioenrekening of, zo het om een 
bediende gaat, de instelling voor verzekering tegen 
de geldelijke gevolgen van ouderdom en vroegtijdige 
dood waar-o.i j hij aangesloten is en het nummer van 
toetreding; 

5° de wconjû.aa+s van de titularis; 

6° de burgerlijke stand van de titularis; 

'7 ° naam en adres van de werkge ver; 

8° per uitbetalingsperiode het aantal dagen aan arbeid 
besteed; 

9° voor elke ui tbetali.ngsperiode, de dagen waarop de ar­ 
beid onderbroken werd en de reden van de onderbreking. 

Artikel 7.- 

Behal~e de bij artikel 6 bepaalde gegevens, 
moeten de werkgevers vallend onder de wet van 14 Juni 
1921 tot invoering van de achturendag en van de acht-en­ 
veel'tigurenweek, voor iedere uitbetalingsperiode op de 
individuele rekening vermelden: 

• fi • j .... 



vvv. - ,36 - L.2780/1 .. 
L.2781/1. 

10 het aan be.L uren aan arbeid besteed; 

2° het bedrag van de:; gewone bezoldiging, onverschillig 
volgons welke eenheid het wordt berekond : uur, week, 
stuk, aanneming, enz Il •• ; 

3° het aantaloveruren per dag, onder opgaaf van de datum; 

4° het be drag van de bezoldiging voor de ncrrna'l e werkuren; 

5° het bedrag van do bezoldiging voor de overuren; 

6° de pl" emies; 

7° de raming van de voor de Lon in na'tuz-aj 

8° de totale bezoldiging. 

Artikel 8.- 

Behalve de in artikel 6 bepaalde gegevens,moe­ 
ten de werkgovers vallend onder de bi.j koninklijk basluit 
van 28 Februari 1919 samengeordende wetten op de arbeid 
dor vrouwen en kinderen, voor iedere :uitbotalingsperiode 
op de individuele rekening vertne Lden : het aantal uren 
aan arbeid besteed. 

Artikel 9.- 

Behalve de in artikel 6 bepaalde gegevons, 
moeton de werkgevers vallend onder de samengeordende 
wetten betreffendo de kinderbijslag voor loonarbeiders, 
op de individuele rekening vermelden: 

10 het aantal kinderen en ander-e personen ten laste; 

2° de compensatiekas voor kinderbijslag waarbij de werk­ 
nemer is aangesloten en het nummer van tootreding van 
de -ti .JGularis. 

, .. .,.,/ ... 
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Artikel 10.- 

Behalve de in artikel 6 bepaalde gegevens,moc­ 
ten de werkgevers vallend onder besluitwet van 28 Decem­ 
ber 1941~ betreffende de maatschappeli jke zekerheid der 
arbeiders, op de individuele rekening vermelden : 

10 het nummer van Lns cnr-aj va.ng bij de Rijksdienst voor 
maatschappelijke zekerheid; 

20 het bedrag van de totale bezoldiging; 

3° het bedrag van de bezoldiging op basis waarvan de 
bijdrage voor de mactschap~pelijko zekerheid wordt 
berekend; 

4° het be drag van de afg8houden bijdra,ge voor de maat­ 
schappelijke zekerheid; 

5° bij hot verstrijken van elk trimestor of bij vertrek 
van de wcr-knemcr , hot numme r van de bi j dragebon be­ 
stemd voor de verplichte verzekering tegen ziekte en 
invaliditoit. 

De gegevens bepaald onder 2°, JO en 4° van dit 
artikel moeten voor iedere uitbetalingsperiode ingeschre­ 
ven worden. 

Artikel 11.- 

Behalve de in artikel 6 bepaalde gegevens ~oe­ 
ten de werkgevers bedoeld bij artikel 8 van de wet van 
24 December 1903 op de vergoeding der schade voortsprui­ 
tende uitarbeidsongevallen ~ op do indi vi duale relwning 
ver-me Ldcn : 

, . 0/' .. 
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1° de instelling voor verzekering tegen arbeidsongeval­ 
len; 

2° het bedrag van de bezoldiging voor de normale arbeids­ 
uren; 

3° het bedrag van de bezoldiging voor de overuren; 

4° het bedrag van de bezoldiging voor teestdagen waarop 
niet is gewerkt of voor de compensatie-rustdagen; 

5° de premies; 

6° de raming van de voordelen in natura; 

7° de totale bezoldiging. 

De gegevens bepaald ondor 2° tot 7° van dit 
artikel moeten voor iedere uitbetalingsperiode inge­ 
schreven worden. 

Artikel 12.- 

Behalve de in artikel 6 bepaalde gegevens ~ 
moeten de werkgevers vallend onder de op 9 Maart 1951 
samengeordende wetten betreffende het jaarlijks verlof 
der loonarbeiders, op de individuele rekening vermelden: 

10 het aantal kinderen en andere personen ten laste,;: 

2° de kas voor jaarlijks verlof waarbij de titularis aan­ 
gesloten is en zijn nummer van toetreding; 

3° het bedrag van de bezoldi.ging voor feestdagen waar-op 
niet is gewerkt of voor de compensa·tie-rustdagen; 

4° de totale bezoldiging. . .. / ... 
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De ge3evens bepaald onder 3° en 4° van dit 
artikel moeten voor iedere uitbetalingsperiode inge­ 
schreven wor-den, 

Artikel 13.- 

De werkgevers die aan verschillende van de in 
de artikelen 7 tot 13 genoemde wetten onderworpen zijn, 
moeten de aan die wetten gemene gegevens slechts eenmaal 
op de individuele rekening inschrijven. 

Artikel 14.- 

Ied~ werltnemer kan van zijn individuele re­ 
kening inzage nemen. Daartoe stelt de werkgever de in­ 
di viduele rclceningen tweemaal per week gedurende ten 
minste één uur ter beschikking van de werknemers. De 
dagcri en uren voor inzage wer-den in het werkplaats­ 
reglement of,bij ontstentenis daarvan,in een speciaal 
bericht opgegeven. 

Artikel 15.- 

De werknemer krijgt een afschrift van zijn 
individuele rekening binnen de volgende termijnen :: 

1° binnen de eerste ZGS weken van het kalenderjaar, voor 
zover betreft de r ekerri.ng van het afgelopen jaar; 

2° binnen zeven dagen na het einde van het contract, 
voor zover betreft de rekening van het lopend kalen­ 
derjaar en die van het afgelopen jaar, indien het 
afschrift hem nog niet werd overhandigd; ... / ... 
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3° bij een arbeidsongeval, binnen zeven dagen na de aan­ 
vraag, voor zover betreft de rekening van het lopend 
kalenderjaar en die van het afgelopen jaar, indien 
het afschrift hem nog niet werd overhandigd. 

Artikel 16.- 

De individuele rekening moet door de wer-k-­ 
gever bewaard worden gedurende vijf jaST te rekenen van 
de dag waarop het contract een einde nam. 

HOOFDSTUK 111.- BIJZONDERE BEJ?ALINGj~N TEN AANZIEN VAN 
S0:.ILUGE CAT:0GOHIEEN VAN Vv.8RKGEVERS. 

Afdeling l. - Werlsg,~l::''?. di,e mi jnwerkers en er mede ge- 
1Jjl~ges!.(_?lde arbeiders tewerkstellen. 

Artikel 17.- 

De individuele rekening der mijnwerkers en 
er mede gelijkgestelde arbeiders vermeldt : 

1° begin en einde van elke uitbetalingsperiode; 

2° het nummer van inschrijving in het register van het 
personeel; 

3° naam en vo or namcn van de titularis; 

4° de instelling voor verzekering tE,gen arbeidsongeval­ 
len; 

50 de compensatiekas voor kinderbi j slag waarbi j de wc:rk­ 
ncmar aange sloten is en het nummer van toetreding 
van de titularis; 

I ••• I ••• 
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6° de woonplaats van de titularis; 

7° de burgerlijlŒ stand van de ti tualris; 

8° het aantal kinderen en andere personen ten laste; 

9° naam en adres van do werkgever; 

10° het aantal dagen aan .arbeid beste8d; 

11° het aantal uren aan arbeid besteed; 

12° het bedrag van de gewone bezoldiging, onverschillig 
volgens welke eenheid het wordt berekend; 

13° het be arag van de bezoldiging voor de normale arbeids-, 
uren; 

14° het bedrag van de bezoldiging voor de overuren; 

15° het bedrag van de bezoldiging voor feestdagen waarop 
niet is gewerkt of voor de compensatie-rustdagen; 

16° de pr omf.e s ; 

17° de raming van de voordelen in natura; 

18° de totale bezoldiging; 

19° het bedrag van de bezoldiging op basis waarvan de 
bijdrage voor de maatschappelijke zekerheid wordt 
berekend; 

20° het bedrag van de afgehouden bijdrage voor de maat­ 
schappelijke zekerheid; 

21° de netto-bezoldiging; 

... / .. " 
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22° de dagen waarop de arbeid onderbroken word en de reden 
van de onderbreking; 

23° het aantaloveruren per dag, onder opgaaf van de da­ 
tum; 

24° bij het verstrijken van elk trimester of bij vertrek 
van de werknemer, het nummer van de bijdragebon be­ 
stemd voor de verplichte verzekering tegen ziekte en 
invaliditeit. 

De gegevens bepaeld onder 1° en die bepaald 
onder 9° tot 22° van dit artikel moeten voor iedere uit­ 
betalingsperiode ingeschreven worden. 

Artikel 18.- 

Het bepaalde in de artikelen 14 tot 16 is toepas 
selijk op de wer-kgo ver s die aan artikel 17 ondervlorpen 

zijn,,; 

A,fdeling 2. - K_oopvaardi jreders ~ 

Artikel 19.,- 

De individuele relconing van de zeelie den ter 
koopvaardij vermeldt: 

1° begin en einde van elke uitbetalingsperiode; 

2° het nummer van inschrijving in het register van het 
personeel, naam en voornamen van de titularis; 

JO de benaming van de cotnpensatiekas voor kinderbij~lag 
waarbi j de werknemer aangesloten is en het nummer' van 
toetreding van de titularis; 

4° de woonplaats van de titularis; 

I 
• -9 • / ••• 
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5° de burgerlijke stand van de titularis; 

6° het aarrta'L kinderen en andere personen ten La e t e ; 

7° naam en adres van de reder; 

80 het aantal dagen aan arbeid besteed; 

go het be dr ag van do bezoldiLsing voor do arbeidsuren; 

10° het bedrag van de bezoldiging voor de feestdagen waar-op 
niet is gew(,rkt of voor de compensatio-rustdagcm; 

1 1 ° de pl' C mi es; 

12° de r-ami.ng van de voordcl(:m in natura; 

13° de totale bezoldiging; 

14° de dagen waar-op de arbeid onderbroken werd en de reden 
van de onderbroking. 

De gegevens bepaald onder 10 en die bepaeld onder 
80 -tot 14° -van dit artikel moeten voor iedere uitbetalings·· 
periode ingeschreven worden. 

Artikel 20.- 

De zeeman ter koopvaardij krijgt eGn afschrift 
van zijn individuele rokeningt binnGn de volgende termij­ 
nen : 

1° binnen de Gerste zes wekon van het kalenderjaar, voor 
zover betreft de rekening van het afgolopon jaé'1r; 

2° op zi jn aanvr-ao.g , binnen zeven dagen na he t einde van 
het contract voor zover betreft de rekoning van bet 
Lepend kalonderjaC::l!' en die van hot afgelopen ja2r in­ 
dion hot afschrift hom nog niet werd overhandigd • 

. . .. / ... 
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Artikel 21.- 

De individuele rekening moet door de werkgever 
bewaard worden gedurende vijf ja2.r te rekenen van de dag 
waarop het contract een einde nam. 

HOO:B'DSTUK IV. - ALGEI,ffiNE BEPALINGEN. 

Artikel 22.- 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg kan 
toestaan dat sommige werkgevers de gegevens bepaald in de 
artikelen 2, 6 tot i3, 17 en 19 inschrijven in andere do­ 
cumenten dan bij dit besluit voorgeschreven. 

Artikel 23.- 

De sociale inspecteurs en controleurs, de mijn­ 
ingenieurs en de inspecteurs voor de springstoffen zijn 
er mede;belast toe te zien dat dit besluit toegepast wordt 
in de inrichtingen die onder hun toezicht staan. 

HOOFDSTUK v.- S~EPALINGEN. 

Artikel 24.- 

Opgeheven worden : 

10 .... (tekst van het ontwerp,mi ts te s chr-appe n u ngevdj­ 
zigd bij de koninklijke besluiten van 10 Februari 1936 
en 9 November 193911; die besluiten hebben immers geen 
wijziging gebracht aan artikel 5); 

... / ... 



vvv. - 45 - L.2780/1. 
L.2781/1. 

2° artikel 3 van het koninklijk besluit van 23 Juni 1924 
houdende uitvoering van artikel 6 van do wet van 14 
Juni 1921 tot invoering van de achturendag en van de 
acht-en-veertiguremveek in de bedri jven of bedrijfs­ 
takken waarin de tot uitvoering van de arbeid nodige 
tijd, wegens de aard er van, niet nauwkeurig kan worden 
bepaald of waarin de verwerkte grondstoffen voor zeer 
spoedige ontaarding vatbaar zijn, ingevoegd bij het ko­ 
ninklijk b8sluit van 25 October 1928; 

3° artikel 2 van het koninklijk besluit van 27 Juni 1927 
houdende uitvoering van artikel 5 van de wet van 14 Ju­ 
ni 1921 tot invoering van de achturendag en van de acht­ 
en-veertigurenweek, wat betreft de bedrijven die aan 
seizoenschommeling onderhevig zijn; 

4° artikel 2 van het koninklijk besluit van 28 Januari 
1928 houdende uitvoering van de wet van 1,~ Juni 1921 
tot invoering van de achturendag en van de acht-en-v8er­ 
tigurenweek, wat betref-t de bedrijven die aan s e Lz o en-« 
e chomme.l Lng onderhevig zijn; 

5° ••• (tekst Van het ontwerp) ••• 

60 artikel 48 van het koninklijk besluit houdende algemeen 
reglement tot toepassing van de wet van 18 Juni 1930 
betreffende de verzekering tegen de geldelijke gevolgen 
van ouderdom en vroegtijdige dood der bedienden; 

7 a •.•• (tekst van het ontwerp: artikel 21, 60) . . . 
80 .- .. ( idem. artikel 21, 7°) • -f! ._ 

90 • • • ( idem. .' artikel 21,. 8°) . .. .. 
. .. / ... 
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10° • •• (tekst van het ontwerp artikel 21, 9°) . . .. 
110 · . . ( idem. artikel 21, 10°) • •• 

12° · . , ( idem. artikel 21~ 110) • • • 

13° a 0 • ( idem. artikel 21, 12°) • • • 

14° · . . ( idem, artikel 21 , 13°) · .. 
15° artikel 9 van het koninldijk besluit van 29 December 

1937 houdende uitvoering van de wet van 15 December 
1937 betreffende de verzekering tegen de geldelijke 
gevolgen van ouderdom en vroegtijdige dood der bedien­ 
den, wat betreft de stortingen van de verplicht­ 
verzekerden en van de vrijwillig-verzekerden aan 
de Algemene Spaar- en Lijfrentekas; 

16° •.. (tekst van hot ontwerp: artikel 21, 14°) · . " 
17° artikel 1 , 1 ° tweode lid, b, 2°, tweode lid, c, en , 

" 4°, tweede lid (tekst van het ontwerp . artikel • • • . 
21, 15°) 't ... , 

18° !II: • • (tekst van het orrtwcr p artikel 21, 16° ) · . . 
19° · .. ( idem. artikel 21, 17°) • • • 

20° ( idem. . . artikel 21, 18 0) • • • . . • • • 

21° · .. ( idcm. artikel 21, 19°) • • • 

22° artikel 2 van het koninklijk besluit van 30 September 

1939 houdende uitvoering van artikel 5 van de wet van 
14 Juni 1921 tot invoerin;g van de achturendag en de 
acht-en-veertigurcmvv8ok, wat betreft de ondernemingen 
voor vervoer van gezwing81d vlas en kroten; 

• •• / • 4 • 
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23° '.- . (tekst van het ontwerp artikel 21, 210) · .. 
24° 

J 

idem. artikel 21, 22°) fi' •• \ · " . 
25° . . ~ ( idem. artikel 21, 23°) · .. 
Artikel 25.- 

Dit besluit tre\.3dt Î Janua.ri 1953 in werking. 

Artikel 26.- 

Onze ldinister van Arbeid en Socia.le Voorzorg is 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te • 

V.tî.N IS KONINGSYŒGE : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 
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G. VAN BUNNEN, 

J. VAUTHIER, 

F. DUCHENE, 

G .. PIQUET, 
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conseillers d'Etat 
raadsheren van State 
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(signé) J. SUET~NS. 
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R. DECKMYN. 


